
[Union Départementale CGT de la Gironde] [Bourse du Travail] [44 cours Aristide Briand CS 21685] [33075 BORDEAUX CEDEX] 
http://www.cgt-gironde.org            ud@cgt-gironde.org          Tel: 05.57.22.71.40           Fax: 05.56.02.38.19 

 

 

Motion pétition 
Depuis des années les salarié-e-s vivent des politiques régressives dans les domaines de 

l'emploi, du pouvoir d'achat, des services publics, de l'industrie. 

Les attentes de changement sont fortes. 

Les conditions de travail se dégradent, les objectifs imposés aux ouvrier-e-s, employé-e-s, 

technicien-ne-s et cadres sont inatteignables, la pression est constante entrainant une perte 

de confiance de soi, un sentiment du travail mal fait et la perte régulière d'épanouissement. 

De plus, le pouvoir d'achat est en berne, le salaire des fonctionnaires est bloqué depuis 

plusieurs années, il en va de même dans le secteur privé, alors que les grandes entreprises 

affichent des bénéfices exponentiels au profit des actionnaires seulement. 

Les temps partiels imposés, les petits boulots mal payés accentuent la précarité, il n'est pas 

rare que les salarié-e-s travaillent pour seulement 900 euros par mois ; un-e salarié-e sur 

deux gagne moins de 1 500 euros par mois. 

Le logement, le transport, l'accès aux soins, à l'éducation, à la culture, à la communication 

sont de vraies préoccupations pour des millions de personnes, notamment les jeunes qui en 

sont privés. 

Le nouveau gouvernement doit s’engager concrètement pour plus de justice sociale, de 

nouvelles politiques favorisant l’emploi, l’investissement productif, les Services Publics et les 

rémunérations. 

Le patronat porte une grande responsabilité de cette dégradation des conditions de vie et 

de travail. 

Il est donc urgent de changer les choix de gestions des entreprises et des administrations. 

Aussi chaque employeur du privé, comme du public doit être interpellé par les salarié-e-s 

pour changer la donne. 

Les salariés de l'entreprise de  .................................... exigent : 

� des augmentations de salaire significatives et un SMIC à 1700 €, 

� des emplois qualifiés supplémentaires, l’arrêt des suppressions d’emploi, 

� des meilleures conditions de travail, 

� l'arrêt des pressions, et d'objectifs inatteignables sur les lieux de travail, 

� l’égalité professionnelles femmes /hommes, 

� l’accueil petite enfance, 

� le développement des compétences, la formation tout au long de la vie 
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